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KAIROS | PROPOSITION 32

Taxer les bénéfices là où ils sont réalisés, préserver
l’investissement, faire contribuer les rentes
La proposition en clair

Combiner imposition minimale des multinationales et contribution sur les rentes économiques pour limiter
l’optimisation sans pénaliser l’investissement productif.

Pourquoi agir ?

Un groupe peut vendre beaucoup en France, employer des salariés et pourtant y déclarer peu de bénéfices.
Ce n'est pas automatiquement une fraude : ses coûts peuvent être élevés. Mais des paiements à des filiales
étrangères peuvent aussi déplacer artificiellement une partie du profit imposable.

Exemple simple : une filiale française réalise 100 millions d’euros de ventes. Elle verse 15 millions à une
société du groupe pour utiliser une marque. Si cette redevance dépasse la valeur réelle du service, son
bénéfice français baisse injustement. L'enjeu est de vérifier le prix, pas de taxer aveuglément les ventes.

En France, le taux normal de l’impôt sur les sociétés (IS) est de 25 %. La DGFiP indique, pour 2024, environ
172 milliards d’euros de résultat fiscal des entreprises soumises à l’IS et 69 milliards d’euros d’IS brut. Ce sont
deux agrégats distincts : on ne peut pas en déduire un taux effectif par simple division.

Situation actuelle

L’IS français taxe normalement les bénéfices, pas le chiffre d’affaires. Son taux de droit commun est de 25 %.
Une entreprise qui investit beaucoup ou traverse une mauvaise année peut donc payer moins d’IS sans
commettre d’irrégularité.

Lorsqu’un groupe vend des services, des brevets ou des produits entre ses filiales, l’administration peut
vérifier les « prix de transfert ». Elle doit démontrer qu’un prix ne correspond pas aux conditions normales du
marché. L’entreprise peut produire ses justificatifs et contester un redressement.

Depuis la mise en place du Pilier 2 européen, certains grands groupes sont aussi soumis à un mécanisme
visant un taux effectif minimal de 15 %. Son seuil de référence est de 750 millions d’euros de chiffre d’affaires
consolidé mondial, sous les conditions prévues par la directive.

Mesures proposées

IS à 25 % + contrôle anti-évitement MIT (mécanisme d’identification des transferts de bénéfices) +
contribution de 15 % sur les seules rentes durables.

Première règle : maintenir l’IS de droit commun à 25 %. KAIROS ne propose ni hausse générale du taux ni
taxe uniforme sur le chiffre d’affaires. Les entreprises dont les bénéfices reflètent normalement leur activité
continuent à relever du régime habituel.

Deuxième règle : créer un MIT (mécanisme d’identification des transferts de bénéfices), indicateur de risque
anti-évitement. Si la marge française reste anormalement faible pendant trois exercices et si des flux
intragroupe suspects apparaissent, l’administration demande des explications. Le MIT n’établit jamais
automatiquement un bénéfice minimum taxable : toute correction doit être prouvée et contestable.

Troisième règle : instaurer une contribution sur les rentes économiques, ou CRE, de 15 % sur le seul profit
dépassant durablement un rendement normal du capital. La formule de travail est : CRE = 15 % × maximum
de zéro et [bénéfice français − rendement normal × capital productif].

Le rendement normal envisagé correspond au taux des obligations d’État à dix ans augmenté de huit points,
avec un plancher de 10 % et un plafond de 14 %. Le calcul serait lissé sur cinq ans pour éviter de taxer une
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année exceptionnellement favorable.

Exemple : avec 3 milliards d’euros de bénéfice, 6 milliards de capital reconnu et un rendement normal de 12
%, la rente atteint 2,28 milliards ; la CRE serait de 342 millions d’euros. Investissements, infrastructures,
logiciels et recherche documentée entreraient dans le capital reconnu. Le dispositif viserait symétriquement
les groupes français et étrangers à partir de 750 millions d’euros de chiffre d’affaires mondial.

Calendrier de mise en œuvre

Année n, premier semestre : la DGFiP, le Trésor et l’Insee construisent une simulation sur données fiscales
confidentielles. Ils vérifient les bénéfices français, les flux entre filiales et les capitaux réellement investis. Les
représentants des salariés, des entreprises et des chercheurs sont consultés.

Année n, second semestre : le gouvernement publie une étude d’impact. Il précise les seuils statistiques du
MIT, la méthode de calcul du capital productif et les garanties contre la double imposition. Des échanges avec
la Commission européenne vérifient les libertés économiques et les règles sur les aides d’État.

Année n+1 : le Parlement examine les dispositions fiscales. La DGFiP prépare ses systèmes d’information,
forme les agents et teste les procédures de contrôle. Le MIT peut commencer à orienter les vérifications, sans
créer de taxe automatique sur le chiffre d’affaires.

Coûts et financement

La réforme comporte deux types de dépenses et deux sources possibles de recettes. Il faut les distinguer pour
éviter de promettre un rendement qui n’a pas encore été observé.

Dépenses de mise en place : hypothèse KAIROS de travail, non devis administratif, de 12 millions d’euros en
année n pour la simulation, la sécurité informatique et l’étude juridique ; puis 8 millions en n+1 pour les outils
et la formation.

Dépenses récurrentes : hypothèse de 10 millions d’euros par an de n+2 à n+4 pour les contrôles spécialisés,
les données et la maintenance. Le besoin budgétaire total illustratif est donc de 50 millions d’euros sur cinq
ans : 12 + 8 + 3 × 10. Il doit être vérifié par la DGFiP et voté en loi de finances.

Recettes CRE : la note KAIROS envisage environ 2,5 milliards d’euros par an en scénario central, mais n’en
retient que 2 milliards comme objectif programmatique prudent. Il ne s’agit pas d’une estimation officielle
validée groupe par groupe.

Recettes MIT : ce dispositif ne taxe rien par lui-même. Les contrôles pourraient apporter 0,5 à 1 milliard
d’euros supplémentaires à maturité, selon la note ; seuls les redressements effectivement recouvrés seraient
comptabilisés. KAIROS retient 0,5 milliard dans son objectif total de 2,5 milliards annuels.

Source : page KAIROS « proposition-32.html » transmise le 29 octobre 2026. Cette fiche résume les éléments publiés ;
consulter la page pour le texte complet.


